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INITIEE PAR LA SOCIETE 

FINANCIERE RELAXNEWS 

 

AUTRES INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES, NOTAMMENT 

JURIDIQUES, FINANCIERES ET COMPTABLES DE LA SOCIETE RELAXNEWS DANS LE 

CADRE DE L’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE INITIEE PAR LA SOCIETE 

FINANCIERE RELAXNEWS ET VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIETE RELAXNEWS 

 

 

 
 

 
Le présent document relatif aux autres informations de la société Relaxnews a été déposé auprès de 
l’Autorité des marchés financiers (l’ « AMF ») le 23 juin 2015, conformément à l’article 231-28 du règlement 
général de l’AMF et à l’instruction n°2006-07 du 25 juillet 2006. Ce document a été établi sous la 
responsabilité de la société Relaxnews. 
 

 

Le présent document complète la note en réponse de la société Relaxnews relative à l’offre publique d’achat 

simplifiée initiée par la société Financière Relaxnews, visée par l’AMF le 23 juin 2015 sous le numéro 15-300 

(la « Note en Réponse »). 

 

Le présent document et la Note en Réponse sont disponibles sur le site Internet de l’AMF (www.amf-

france.org) ainsi que sur celui de la société Relaxnews (www.relaxnews.com) et mis gratuitement à la 

disposition du public au siège de Relaxnews, 34 Quai de la Loire - 75019 Paris. 

 

Un communiqué sera diffusé conformément aux dispositions des articles 231-28 et 221-3 du règlement 

général de l’AMF afin d’informer le public des modalités de mise à disposition de ces documents. 

 

NOTE : Les termes ou expressions commençant par une majuscule et qui ne seraient pas expressément 

définis dans le cadre des présentes, auront le sens qui leur est attribué dans la Note en Réponse. 

 
 

Société Anonyme au capital de 308.190,20 euros 

Siège social : 34, quai de la Loire -75019 Paris 

RCS : 431 284 835 RCS Paris 
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Le présent document est établi par Relaxnews, société anonyme à conseil d’administration au capital de 

308.190,20 euros dont le siège social est situé au 34, quai de la Loire – 75019 Paris, et dont le numéro 

d’identification est 431 284 835 RCS PARIS (« Relaxnews » ou la « Société ») conformément aux 

dispositions de l’article 231- 28 du règlement général de l’AMF, dans le cadre de l’offre publique d’achat 

simplifiée visant les actions de la Société, au prix de 9,58 euros par action (l’« Offre ») initiée par la 

société Financière Relaxnews, société par actions simplifiée au capital de 16.581.720 euros, dont le siège 

social est situé 133 Avenue des Champs-Elysées - 75008 Paris, immatriculée au registre du commerce et 

des sociétés de Paris sous le numéro 810 365 148 (l’« Initiateur »). 

 

 

1. INFORMATIONS REQUISES AU TITRE DE L’ARTICLE 231-28 DU REGLEMENT 

GENERAL DE L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et de l’article 6 de 

l’instruction n°2006-07 du 25 juillet 2006 modifiée le 16 mai 2007 et le 24 juin 2011, le présent document 

est relatif aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de la société Relaxnews. 

 

2. PRESENTATION GENERALE 

 

2.1 Principales caractéristiques de l’Offre 

 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 236-3 et 237-1 et suivants du 

règlement général de l'AMF, la société Financière Relaxnews propose de manière irrévocable aux 

actionnaires de la société Relaxnews dont les actions sont admises aux négociations sur le système 

multilatéral de négociation organisé Alternext d’Euronext Paris (« Alternext ») sous le code ISIN 

FR0010232306, d'acquérir la totalité de leurs actions Relaxnews pour un prix de 9,58 euros par action 

Relaxnews (le « Prix de l'Offre »). 

 

Financière Relaxnews demandera à l’AMF, à l’issue de l’Offre, la mise en œuvre d’une procédure de 

retrait obligatoire conformément aux dispositions des articles 237-14 et suivants du règlement général de 

l’AMF (le « Retrait Obligatoire »). 

 

2.2 Renseignements généraux concernant la Société 

 

La dénomination sociale de la Société est Relaxnews. 

 

Relaxnews est une société anonyme à conseil d’administration de droit français au capital de 308.190,20 

euros dont le siège social est situé 34 quai de la Loire – 75019 Paris et immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés sous le numéro B 431 284 835. 

 

La Société a été constituée le 3 mai 2000 pour une durée de 99 ans qui expire le 2 mai 2099. 

 

Chaque exercice social de la Société a une durée de douze (12) mois, commençant le 1er janvier et 

terminant le 31 décembre de l’année concernée. 

 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et à l’étranger : 

 

-la réalisation de productions audiovisuelles et multimédias ; 
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-la production et la vente d’éléments d’information afférents au domaine des loisirs, ainsi que le conseil 

éditorial à des médias (publications, françaises ou étrangères, radio, télévisions, internet, téléphonie 

mobile, etc) ou à des sociétés privées ; 

 

-la création et l’exploitation de tous outils informatiques en vue de la diffusion de ces éléments 

d’information ; 

 

-la création et l’exploitation, sous quelques formes que ce soit, de toutes bases de données et de tous 

autres modes de compilation d’informations spécialisées notamment dans le secteur des loisirs et/ ou la 

communication en ligne de renseignements afférents au domaine des loisirs ; l’exploitation de ces bases 

de données et compilations d’informations via tous modes de communication et auprès de toutes 

entreprises de média (presse, wap, téléphone mobile, internet, etc) ; 

 

-la réalisation de produits d’édition sous toute forme que ce soit ; 

 

-généralement, toute opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou 

connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement ; 

 

-et généralement, la participation directe ou indirecte de la Société à toutes activités ou opérations 

industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous 

quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou 

indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes, ou complémentaires. 

 

2.2.1 Historique  

 

2000 : Création de Relaxnews par les frères Jérôme et Pierre Doncieux. 

 

2009 : Relaxnews s’associe avec l’Agence France Presse (AFP) pour lancer le premier fil mondial d’info 

loisirs. 

 

2010 : Relaxnews est sélectionné parmi les 15 PME les plus innovantes au French Tech Tour aux Etats-

unis, au Japon et en Chine. 

Relaxnews est labellisée « Entreprise Innovante » par OSEO. 

 

2011 : Relaxnews entre en bourse sur le marché Alternext de NYSE Euronext Paris sous le code 

ALRLX. 

 

2011 : Relaxnews rachète Hoosta, leader du conseil en média sociaux, et Paris Modes TV, première 

source d’information vidéo sur la mode, le luxe et les tendances. 

 

2012 : Relaxnews s’associe avec CCM Benchmark pour lancer la première offre de communauté de 

marque clé en main. 

 

2013 : Le fil AFP Relaxnews est disponible en portugais et géré par un bureau à Sao Paulo, Brésil. 

 

2013 : Relaxnews est disponible en Corée du Sud par un contrat de licence. 
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2013 : Relaxnews, l’AFP et MMH s’associent pour lancer une application sur la mode en chinois. 

 

2014 : Le fil AFP-Relaxnews signe un accord de distribution aux Etats-Unis avec Getty Images. 

 

2014 : Lancement des plateformes "relax media manager" et "relax content marketing manager" à 

destination des médias et des marques. 

 

 

2.2.2 Organigramme du Groupe 
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RELAXEVENTS, société par actions simplifiée a été créée en mars 2011. Son capital est de 500.000€.  

Il est intégralement détenu par Relaxnews. RELAXEVENTS emploie à ce jour 11 salariés. 

 

PARIS MODE ARCHIVES, société à responsabilité limitée a été créée en juillet 2011. Son capital est de 

20.000€, détenu à hauteur de 50% par Relaxnews et 50% par Marie-Christiane Marek. Cette société a 

pour activité l’exploitation et la commercialisation des archives des sociétés Paris Mode Production. 

Cette dernière n’est pas consolidée car son niveau d’activité n’est pas significatif à l’échelle du groupe 

Relaxnews. 

 

2.3 Rappel de l’activité de la Société 

Relaxnews est la première agence d’information spécialisée dans l’animation, le conseil et la production 

de contenus loisirs rich media. Depuis plus de 10 ans, elle développe des contenus sur mesure pour les 

médias, marques, sites e-commerce, blogs et institutions que ce soit pour leurs sites Internet, réseaux 

sociaux, applications mobiles et tablettes, des journaux écrits ou encore des écrans dans les lieux publics. 

Relaxnews a lancé le premier fil rich media d’info loisirs couvrant l’actualité bien-être, maison, 

divertissement et tourisme. Ce fil, réalisé en partenariat avec l’AFP est vendu par abonnement sous la 

marque « AFP-Relaxnews » dans le monde entier. 

 

 

 

SA  

RELAXNEWS 

 

 

 

SAS  

RELAXEVENTS 

 

 

 

PARIS MODE 

ARCHIVES 
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En 2011, Relaxnews a lancé une joint-venture avec Pages Jaunes, Relaxevents, dédiée à l’info locale 

événementielle (agenda culturel, bases de données de lieux touristiques…) et a fait l’acquisition de 

l’agence vidéo Paris Modes TV ainsi que de Hoosta, l’agence spécialiste du digital et conseil en médias 

sociaux.Relaxnews est membre de la Fédération Française des Agences de Presse (FFAP), de 

l’International Press Telecommunications Council (IPTC), de l’Online News Association 

(ONA) et de la World Association of Newspapers (WAN), mettant ainsi à disposition de ses 

clients un savoir faire reconnu tant local que global. 

2.4 Renseignements concernant le capital social 

 

2.4.1 Capital social 

 

Article 6 des Statuts de la Société  - Capital social : 

 

« Le capital social est fixé à la somme de 308.190,20 euros, réparti en 1.540.951 actions ordinaires, d’une 

valeur nominale de vingt centimes d’euro chacune, entièrement libérées. » 

 

2.4.2 Répartition du capital social et des droits de vote 

Le capital social de la Société, à la date de la présente note relative aux autres informations, est réparti 
comme suit : 

Actionnaires 
Nombre 
d’actions 

Relaxnews  
% du capital 

Nombre de 
droits de 

votes 
théoriques 

% des droits 
de vote 

théoriques * 

Nombre de 
droits de votes 

réels 

% des droits 
de vote 
réels ** 

Financière Relaxnews 
(détention effective) 

1.439.596 93,42 % 1.439.596 93,36 % 1.439.596 93,47 % 

Financière Relaxnews 
(détention par 
assimilation) *** 

23.700 1,54 % 23.700 1,54 % 23.700 1,54 % 

Sous-total Financière 
Relaxnews 

1.463.296 94,96 % 1.463.296 94,90 % 1.463.296 95,00 % 

Autres actionnaires 75.963 4,93 % 75.963 4,93 % 75.963 4,93 % 

Actions auto-
détenues 

1.692 0,11 % 1.692 0,11 % - - 

Total 1.540.951 100 % 1.541.935 100 % 1.540.243 100 % 

* Droits de vote théoriques calculés sur la base des 1.522.051 actions ordinaires Relaxnews librement cessibles 
(y compris les 1.692 Actions Relaxnews auto-détenues privées de droits de vote conformément au deuxième alinéa 
de l’article 223-11 du règlement général de l’AMF) augmentées des 18.900 Actions Gratuites Attribuées, 
après prise en compte de la perte des droits de vote double attachés aux 1.439.596 Actions Relaxnews cédées ou 
apportées. 

** Droits de vote réels calculés sur la base des 1.522.051 actions ordinaires Relaxnews librement cessibles 
augmentées des 18.900 Actions Gratuites Attribuées, diminuées des 1.692 Actions Relaxnews auto-détenues 
privées de droits de vote, et après prise en compte de la perte des droits de vote double attachés aux 1.439.596 
Actions Relaxnews cédées ou apportées. 

*** les 18.900 Actions Gratuites Attribuées et les 4.800 Actions TEPA faisant l’objet d’Engagement de Liquidité 
TEPA détenues par assimilation, au sens de l’article L. 233-9 I 4° du Code de commerce, par Financière Relaxnews, 
compte tenu des accords de liquidité des Actions Gratuites et des Engagements de Liquidité TEPA. 
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3. Organes d’administration, de direction et de contrôle 

 

Relaxnews est constituée sous la forme d’une société anonyme représentée par un directeur général et 

administrée par un conseil d’administration. 

 

3.1 Conseil d’administration et direction générale 

Le 29 mai 2015, le Conseil d’administration de Relaxnews s’est réuni afin de constater la démission de (i) 
M. Pierre Doncieux de ses fonctions de Directeur général, de (ii) M. Jérôme Doncieux de ses fonctions 
de Président du Conseil d’administration, de (iii) M. Frédéric Doncieux, M. Matthieu Pigasse, Mme 
Géraldine Coppola et Mme Sandrine Murcia de leurs fonctions de membres du Conseil d’administration, 
et de (iv) la société Solocal Group et la société Sigma Gestion de leurs mandats de censeur auprès du 
Conseil d’administration. 

Il a été procédé au remplacement des administrateurs démissionnaires, par cooptation, selon les 
principes suivants : 

− à la suite de la démission de M. Frédéric Doncieux, M. Aurélien Beijas a été coopté par les 
administrateurs restants pour la durée du mandat de son successeur, soit jusqu’à l’assemblée 
générale du 30 juin 2015 qui statuera sur les comptes de Relaxnews qui seront clos le 31 décembre 
2014 ; 

− à la suite de la démission de M. Matthieu Pigasse, M. Sébastien Danet a été coopté par les 
administrateurs restants pour la durée du mandat de son successeur, soit jusqu’à l’assemblée 
générale du 30 juin 2015 qui statuera sur les comptes de Relaxnews qui seront clos le 31 décembre 
2014 ; 

− à la suite de la démission de Mme Géraldine Coppola, M. Mark Waugh a été coopté par les 
administrateurs restants pour la durée du mandat de son successeur, soit jusqu’à l’assemblée 
générale du 30 juin 2015 qui statuera sur les comptes de Relaxnews qui seront clos le 31 décembre 
2014 ; 

− à la suite de la démission de Mme Sandrine Murcia, M. Adrian Sayliss a été coopté par les 
administrateurs restants pour la durée du mandat de son successeur, soit jusqu’à l’assemblée 
générale du 30 juin 2015 qui statuera sur les comptes de Relaxnews qui seront clos le 31 décembre 
2014. 

Ces cooptations devront être ratifiées par la prochaine assemblée générale des actionnaires de 
Relaxnews, soit l’assemblée générale du 30 juin 2015, étant précisé que ces mandats seront également 
renouvelés pour une durée de trois (3) ans à l’occasion de l’assemblée générale précitée, soit jusqu’à 
l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

Il est en outre précisé que le renouvellement des mandats d’administrateur de M. Jérôme Doncieux, 
M. Pierre Doncieux et M. Emmanuel Coquoin, et du mandat de censeur de Benoît Habert, qui arrivent à 
échéance à l’issue de l’assemblée générale du 30 juin 2015 qui statuera sur les comptes de Relaxnews clos 
le 31 décembre 2014, sera soumis au vote des associés lors de ladite assemblée générale du 30 juin 2015. 

En outre, le Conseil d’administration a décidé de prononcer la non-dissociation des fonctions de 
directeur général et président du Conseil d’administration, et donc le regroupement desdites fonctions, 
au profit de M. Sébastien Danet. 

La composition du conseil d’administration de la Société reflète son nouvel actionnariat. 
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3.2 Commissaires aux comptes 

 

Les commissaires aux comptes titulaires de Relaxnews sont : 

 

-CHRISTIAN PRADON AUDIT (24/26 Avenue George V – 75008 Paris) ; 

-Philippe COHEN (102 Quai Louis Blériot -75016 Paris). 

 

Les commissaires aux comptes suppléants de Relaxnews sont : 

 

-Jean-Luc PELLISSIER TANON (1, rue Sainte Marguerite – 22520 Binic) ; 

-Jacques MARTIN (21, avenue Ariane – 33700 Mérignac). 

 

4. INFORMATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 

Le rapport annuel de Relaxnews pour l’exercice 2014 est disponible sur le site Internet de Relaxnews 

(www.relaxnews.com) sous la rubrique « Documents ». 

 

 

4.1 Rapport des  commissaires aux comptes sur les comptes consolidés annuels au 31 

décembre 2014. 
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4.2 Comptes 

consolidés annuels au 31 décembre 2014 
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4.3 Rapport 

de gestion sur les comptes annuels 2014 
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5 COMMUNIQUES DE PRESSE DEPUIS LA COMMUNICATION DU RAPPORT 

FINANCIER ANNUELS 2014 

 

Les communiqués de presse ci-après ont été communiqués depuis la communication du rapport 

financier annuel 2014. 

 

- Avis de réunion valant convocation du 22 mai 2015 

 

RELAXNEWS 

SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 308.190,20  EUROS  

S IEGE SOCIAL  :  34,  QUAI  DE LA LOIRE ,  75019  PARIS  

RCS  PARIS 431  284 835 

(LA « SOCIETE  » )  

 

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION  

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire le mercredi 30 

juin 2015 à 10h au siège social, 34, quai de la Loire, 75019 Paris à l’effet de délibérer sur le texte des 

projets de résolutions suivants : 

Ordre du jour 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 
4. Approbation des charges non déductibles au titre de l’article 39-4 du Code général des impôts ; 
5. Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce ; 
6. Fixation des jetons de présence à allouer au conseil d’administration ; 
7. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jérôme Doncieux ; 
8. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Pierre Doncieux ; 
9. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Emmanuel Coquoin ;  
10. Renouvellement du mandat de censeur de M. Benoit Habert ; 
11. Ratification de la cooptation de Sébastien Danet en qualité d’administrateur ; 
12. Renouvellement du mandat d’administrateur deSébastien Danet ; 
13. Ratification de la cooptation de M. Aurélien Beijas en qualité d’administrateur ; 
14. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Aurélien Beijas ; 
15. Ratification de la cooptation de M. Adrian Sayliss en qualité d’administrateur ; 
16. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Adrian Sayliss ; 
17. Ratification de la cooptation de M. Mark Waugh en qualité d’administrateur ; 
18. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Mark Waugh ; 
19. Pouvoirs pour formalités. 
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PROJET DE RESOLUTIONS 

Première résolution 
Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration sur les comptes sociaux et du 

rapport de gestion y afférant, ainsi que des rapports des commissaires aux comptes relatifs aux comptes 

sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014,  

approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 

comprenant le bilan, le compte de résultat et les annexes, ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports et donne, en conséquence, quitus entier et sans réserves aux 

membres du conseil d’administration de leur gestion au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Ces comptes se traduisent par une perte de (2.493.745) euros. 

Deuxième résolution 
Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration sur les comptes consolidés et du 

rapport de gestion y afférant, ainsi que des rapports des commissaires aux comptes relatifs aux comptes 

consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014,  

approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 

comprenant le bilan, le compte de résultat et les annexes, ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports et donne, en conséquence, quitus entier et sans réserves aux 

membres du conseil d’administration de leur gestion au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Ces comptes consolidés se traduisent par une perte de (1.791.627) euros. 

Troisième résolution 
Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,  

décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2014 qui s’élève à (2.493.745) euros de la 

façon suivante : 
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Origines du résultat à affecter : 

� perte de l’exercice.......................................................................... (2.493.745) euros 

� report à nouveau antérieur .......................................................... (4.816.771) euros 

Total ....................................................................................... (7.310.516) euros 

 

Affectation du résultat : 

� 5 % à la réserve légale.......................................................................................Néant 

� le solde, au poste report à nouveau............................................ (2.493.745) euros 

Total ...................................................................................... (2.493.745) euros 

Le compte « report à nouveau » serait ainsi porté à (7.310.516) euros. 

L’assemblée générale décide qu’aucun dividende ne sera distribué. 

L’assemblée générale prend acte du fait qu’aucune distribution de dividende n’a été effectuée au titre des 

trois derniers exercices sociaux. 

Quatrième résolution 
Approbation des charges non déductibles au titre de l’article 39-4 du Code général des impôts 

En application des dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’assemblée générale 

des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,  

prend acte du fait que les dépenses et charges visées à l’article 39-4 du Code général des impôts et non 

déductibles des résultats imposables au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ont été réintégrées 

fiscalement pour un montant de six mille deux cent soixante dix sept (6.277) euros.  

Cinquième résolution 
Approbation de conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et 

engagements soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 du Code de 

commerce,  

approuve ce rapport dans toutes ses dispositions et constate qu’aucune convention nouvelle n’a été 

conclue au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Sixième résolution 
Fixation des jetons de présence à allouer au conseil d’administration 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,  

décide de ne pas allouer de jetons de présence aux membres du conseil d’administration à compter de 

l’exercice ouvert le 1er janvier 2015. 
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Septième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jérôme Doncieux 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Jérôme Doncieux pour une durée de trois 

ans, renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2017.  

Huitième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Pierre Doncieux 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Pierre Doncieux pour une durée de trois 

ans, renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2017.  

Neuvième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Emmanuel Coquoin 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Emmanuel Coquoin pour une durée de 

trois ans, renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de 

l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

Dixième résolution 
Renouvellement du mandat de censeur de M. Benoît Habert 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

décide de renouveler le mandat de censeur de Monsieur Benoît Habert pour une durée de trois ans, 

renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2017.  

Onzième résolution 
Ratification de la cooptation de Sébastien Danet en qualité d’administrateur 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de ratifier la cooptation de Sébastien Danet en tant qu’administrateur en remplacement de M. 

Mathieu Pigasse, démissionnaire, pour la durée du mandant de ce dernier restant à courir, soit jusqu’à 

l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014.  
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Douzième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de Sébastien Danet  

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

sous réserve de l’adoption de la onzième résolution qui précède, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Sébastien Danet pour une durée de trois ans, 

renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2017.  

Treizième résolution 
Ratification de la cooptation de M. Aurélien Beijas en qualité d’administrateur 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Aurélien Beijas en tant qu’administrateur en remplacement 

de M. Frédéric Doncieux, démissionnaire, pour la durée du mandant de ce dernier restant à courir, soit 

jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2014.  

Quatorzième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Aurélien Beijas 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

sous réserve de l’adoption de la treizième résolution qui précède, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Aurélien Beijas pour une durée de trois 

ans, renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2017.  

Quinzième résolution 
Ratification de la cooptation de M. Adrian Sayliss en qualité d’administrateur 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Adrian Sayliss en tant qu’administrateur en remplacement de 

Mme Sandrine Murcia, démissionnaire, pour la durée du mandant de cette dernière restant à courir, soit 

jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2014.  
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Seizième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Adrian Sayliss 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

sous réserve de l’adoption de la quinzième résolution qui précède, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Adrian Sayliss pour une durée de trois ans, 

renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2017.  

Dix-septième résolution 
Ratification de la cooptation de M. Mark Waugh en qualité d’administrateur 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration, 

décide de ratifier la cooptation de M. Mark Waugh en tant qu’administrateur en remplacement de Mme 

Géraldine Martin Coppola, démissionnaire, pour la durée du mandant de cette dernière restant à courir, 

soit jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2014.  

Dix-huitième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Mark Waugh 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées ordinaires,  

sous réserve de l’adoption de la dix-septième résolution qui précède, 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Mark Waugh pour une durée de trois ans, 

renouvelable lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2017.  

Dix-neuvième résolution  
Pouvoirs 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs aux porteurs d’un original, de copies ou 

d’extraits du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres 

qu’il appartiendra. 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions. 

 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un autre actionnaire, par son 

conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire 

représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix (article L.225-106 du Code de 

commerce). 
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Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à 

l’assemblée générale par l’inscription comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire 

inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce), 

au deuxième jour ouvré précédent l’assemblée, soit le vendredi 26 juin 2015 à zéro heure, heure de Paris, 

soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans les comptes 

de titres au porteur tenus par l’intermédiaire financier habilité. 

 

L’inscription comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires 

financiers est constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier (ou le cas échéant par 

voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R. 225-85 du Code de commerce (avec renvoi à 

l’article R. 225-61 du même Code), en annexe : 

 

- du formulaire de vote à distance ; 

- de la procuration de vote ; ou 

- de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 

l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 

 

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et 

qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédent l’assemblée à zéro heure, heure 

de Paris. 

B) Mode de participation à l’assemblée générale 

A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des 

trois formules suivantes : 

- adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ; 

- donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions 

prévues à l’article L. 225-106 I du Code de Commerce. Ainsi, l’actionnaire devra adresser à 

CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son nom, prénom et 

adresse ainsi que ceux de son mandataire accompagnée de la photocopie d’une pièce d’identité 

de l’actionnaire et du mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions 

de forme que celles utilisées pour sa constitution. 

- voter par correspondance. 

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de Commerce, la notification de la 

désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, 

selon les modalités suivantes : 

 

- pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 

obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : mandataire@relaxnews.com en 

précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les 

actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de 

compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au 

nominatif administré, ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; 

- pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 

obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : mandataire@relaxnews.com en 

précisant leur nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et 
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prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur 

intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation 

écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 

14, rue Rouget de Lisle – 92862 Issy -les-Moulineaux Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82). 

 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 

réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l’assemblée générale ou dans les délais 

prévus par l’article R. 225-80 du Code de Commerce pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules 

les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 

électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise 

en compte et / ou traitée. 

 

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d’admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 

Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, soit le vendredi 

26 juin 2015, à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le 

vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, 

l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui 

transmet les informations nécessaires. 

 

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à 

zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou 

prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire. 

 

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux 

actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal.  

 

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance 

leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par 

CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 

92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’assemblée. 

 

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné 

à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 

92862 Issy -les-Moulineaux Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée. 

C) Questions écrites et demande d’inscription de projets de résolution par les actionnaires 

Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au conseil d’administration, lequel répondra en séance, les 

questions écrites de son choix. 

 

Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à 

l’adresse suivante Relaxnews – Président du conseil d’administration – 34, quai de la Loire, 75019 Paris. 

 

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale. 

 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires 

remplissant les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de Commerce doivent parvenir au 

siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante Relaxnews – 

Président du conseil d’administration – 34, quai de la Loire, 75019 Paris, dans un délai de 25 jours 
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(calendaires) avant la tenue de l’assemblée générale, soit le 5 juin 2015 conformément à l’article R. 225-

73 du Code de commerce. Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en 

compte, du texte des projets de résolution et d’un bref exposé des motifs. 

 

L’examen de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une 

nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au 

deuxième jour précédent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

D) Droit de communication des actionnaires 

Tous les documents et informations prévus à l’article R. 225-73-1 du Code de commerce peuvent être 

consultés sur le site de la société : www.relaxnews.com, à compter du vingt et unième jour précédent 

l’assemblée, soit le 9 juin 2015. 

 

Les documents et renseignements relatifs à cette assemblée seront tenus à la disposition des actionnaires 

dans les conditions légales et réglementaires au siège social de Relaxnews ou transmis sur simple 

demande adressée à CACEIS Corporate Trust. 

 

Le présent avis vaux avis de convocation, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre 

du jour, par suite d’éventuelles demandes d’inscriptions de projets de résolutions ou de points à l’ordre 

du jour présentés par les actionnaires. 

Le conseil d’administration 

 

- Communiqué de presse du 1er juin 2015 

 

REALISATION DE L’ACQUISITION DE RELAXNEWS PAR PUBLICIS GROUPE 
AU PRIX DE 9,58€ PAR ACTION 

 
Faisant suite à l’entrée en négociations exclusives annoncée le 16 février 2015 et à la levée des 
conditions suspensives stipulées dans l’offre ferme de Publicis Groupe [Euronext Paris : 
FR0000130577, CAC 40], Financière Relaxnews, une société ad hoc créée pour les besoins de 
l’opération et initialement détenue à 100 % par Publicis Groupe et les principaux actionnaires de la 
société Relaxnews [Alternext Paris : FR0010232306] annoncent la conclusion d’accords définitifs en 
vue de la prise de contrôle de Relaxnews par Financière Relaxnews. 

 
Au résultat de ces accords, Financière Relaxnews a acquis plus de 94 % du capital et des droits de 
vote de Relaxnews par le biais : 
 

- d’apports en nature effectués par MM. Jérôme et Pierre Doncieux, co-fondateurs 
deRelaxnews, et Habert Dassault Finances portant sur environ 30 % du capital de 
Relaxnews et leur permettant de détenir environ 30 % du capital de Financière 
Relaxnews, Publicis Groupe détenant pour sa part 70% ; 
 

- de l’acquisition du solde des titres Relaxnews détenu par MM. Jérôme et PierreDoncieux 
et Habert Dassault Finances, soit environ 30 % du capital de Relaxnews, à un prix de 9,58 euros 
par action ; et 
 

- de l’acquisition auprès d’actionnaires minoritaires (dont les fonds gérés par SigmaGestion et 
La Française Asset Management) d’un bloc d’actions représentant environ 34 % du capital de 
Relaxnews à un prix de 9,58 euros par action. 

 
Conformément aux dispositions du Règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, Financière 
Relaxnews déposera dans les prochains jours un projet d’offre publique d'achat simplifiée auprès de 
l’Autorité des Marchés Financiers portant sur la totalité des actions Relaxnews restant en 
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circulation, au prix de 9,58 euros par action. Le Conseil d’administration de Relaxnews ayant pris 
l’engagement d’apporter les actions autodétenues à l’offre publique, Financière Relaxnews détiendra 
plus de 95 % du capital et des droits de vote à l’issue de celle-ci. En conséquence, Financière 
Relaxnews mettra en œuvre une procédure de retrait obligatoire après la clôture de l’offre publique. 
Les modalités de cette offre publique d’achat simplifiée et du retrait obligatoire, notamment les 
conditions financières  ainsi que le calendrier, feront l’objet d’un communiqué ultérieur, et restent 
soumises à l’examen du projet d’offre par l’Autorité des marchés financiers. 
 
A ce titre, le Conseil d'Administration de Relaxnews a désigné en qualité d’expert indépendant, le 
cabinet 8Advisory représenté par M. Alexis Karklins-Marchay, afin de porter une appréciation sur 
l'équité des conditions offertes aux actionnaires de Relaxnews dans le cadre de l'offre publique et de la 
procédure de retrait obligatoire. 
 
Cette acquisition s’inscrit dans la stratégie de Publicis Groupe. Le mix contenu / technologie des 
plateformes développées par Relaxnews constitue naturellement un des leviers majeurs de cette 
transformation. 
 
Maurice Lévy, Président du Directoire de Publicis Groupe, déclare : « Avec l’intégration de Relaxnews, 
les clients de Publicis Groupe pourront accéder non seulement à une offre élargie de contenus, mais aussi à des 
outils de mesure performants. Je me réjouis de l’arrivée de Jérôme et Pierre Doncieux et de leurs équipes. Je suis 
très confiant dans les nouvelles perspectives de croissance que le Groupe pourra délivrer aux clients. » 
 

Sébastien Danet, Président de ZenithOptimedia France ajoute : « Je s uis fier que ZenithOptimedia France 
intègre une telle pépite éditoriale et technologique. Avec Jérôme et Pierre, nous allons être l’incubateur de Relaxnews 
auprès de toutes les marques et tous les clients de Publicis Groupe en France comme à l’étranger ». 
 
Jérôme et Pierre Doncieux concluent : « Nous sommes heureux ! Heureux des perspectives pour nos équipes. 
Heureux de la valeur ajoutée pour nos clients. Heureux de la confiance de nos actionnaires et  de nos administrateurs 
qui nous ont aidés à finaliser ce projet de rapprochement et que nous tenons à remercier chaleureusement. Heureux de 
poursuivre l'aventure avec Habert Dassault Finances et notre partenaire stratégique l’AFP. Heureux de tout ce que 
nous allons apprendre et inventer chez Publicis Groupe. » 
 

 

6 EVENEMENTS RECENTS INTERVENUS DEPUIS LA PUBLICATION DU 

RAPPORT FINANCIER ANNUEL 2014 

 

Il n’y a pas de fait exceptionnel, autre que ceux mentionnés dans le présent document, susceptible 
d’avoir une incidence significative sur l’activité, le patrimoine, les résultats ou la situation financière de 
l’émetteur et/ou du groupe depuis la publication du rapport financier annuel 2014. 
 

7. PROCEDURES GOUVERNEMENTALES, JUDICIAIRES ET ARBITRALES 

 

- Demandes 

de Madame Amyitis Filippi fondées sur la contestation de son licenciement ; 

- Demande 

de Madame Cécile Faver, fondée sur la requalification de son CDD en CDI ; 

- Demande 

de Madame Cécile Vidal fondée sur des rappels sur salaire ; et 

- Négociatio

n d’un accord transactionnel en cours afin de régler de manière définitive le différend opposant 

Monsieur Christophe Perazio et Relaxnews au titre de la cessation de son contrat de travail par 

le versement d’une somme forfaitaire, définitive et maximale de 50 000 euros. 
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8. ATTESTATION DU RESPONSABLE DU PRESENT DOCUMENT 

 

« J’atteste que le présent document qui a été déposé le 23 juin 2015 auprès de l’AMF et qui sera diffusé 

au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre, comporte l’ensemble des informations requises par 

l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et par l’Instruction AMF n°2006-07 du 25 juillet 2006, 

dans le cadre de l’offre publique d’achat simplifiée initiée par Financière Relaxnews et visant les actions 

de Relaxnews. Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas 

d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

A Paris, le  23 juin 2015, 

Relaxnews 

Représentée par Monsieur Sébastien Danet 

en qualité de Président Directeur Général 

 

 


